
L'an deux mil dix sept, le mardi 14 février à 18 h 30 heures, le Conseil Municipal, légalement 

convoqué, s'est réuni en séance publique sous la Présidence de Jacques LAMQUET, Maire. 

 

Etaient présents : MM. LAMQUET Jacques, GERARD Jean-Pierre,  CARLIER Thierry,  DUBOIS Jean-

Jacques, ROSIER Olivier, JOURAVEL Paul, MEDDAS Philippe, MESTRE Nicolas, Mmes  RAYNAL Colette,  

COPIE Céline, SZAFRAN Véronique. 

 

Excusés :    

 

Madame RAYNAL Colette est nommée secrétaire de séance. 

 

M Lamquet demande au Conseil s’il est possible de rajouter un point à l’ordre du jour, à savoir : 

Adhésion de nouvelles communes au SIDEN-SIAN (Courrier reçu le 13 février 2017, veille du conseil) 

Le Conseil accepte, à l’unanimité. 

 

OBJET :  Contrat aidé 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil que le contrat de Melle DESSAINT Véronique arrive à échéance 

au 28 février 2017, nous n’avons aucune possibilité de prolonger ce contrat. 

Suite au rendez vous avec Mme Palisse, directrice de Pôle emploi à Aulnoye Aymeries, il s’avère que, 

sur la commune, seule Mme LEGOUVERNEUR Bernadette puisse obtenir un contrat aidé. 

M le Maire demande au Conseil l’autorisation d’embaucher  Mme Legouverneur, pour effectuer le 

ménage des locaux communaux, en contrat aidé, et pour une durée de 1 an avec un possible 

renouvellement d’une année. 

 

Vote : Unanimité 

 

Le Conseil autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cet emploi 

 

OBJET :  Indemnité de conseil au comptable du trésor 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, 

 

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

 

Vu l’arrêté interministériels du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 

pour la confection des documents budgétaires, 

 

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution des l’indemnité 

de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs 

des communes et établissements publics locaux, 

 

Décide : 

 

A l’unanimité 

 

- De demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et 

d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 

1 de l’arrêté du 16 décembre 1983 

- D’accorder  l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an 



- Que l’indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel 

du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Madame DESMET Nicole, receveur principal 

- De lui accorder également l’indemnité de confection des documents budgétaires pour un 

montant de 30,49 €. 

 

OBJET :  Mise en conformité des statuts de la CAMVS/ Prise de compétence facultative : adoption et mise 

en œuvre du Schéma Directeur d’Usages et de Services Numériques d’Intérêts publics 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 mai 2013 portant création de la Communauté d’Agglomération 

Maubeuge-Val de Sambre issue de la fusion de l’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre, de la 

Communauté de Commune Nord-Maubeuge, de la Communauté de Communes Frontalière du Nord-

Est Avesnois, de la Communauté de Communes Sambre-Avesnois et du SIVU pour la requalification 

de la friche industrielle de CLECIM ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 9 août 2016 portant modification des statuts de la CAMVS ; 

 

Vu le Schéma Directeur d’Usages et Services de la région Hauts-de-France ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°707 du 23 juin 2016 relative à l’engagement de la 

CAMVS portant sur l’écriture d’un Schéma Directeur d’Usages et de Services Numériques d’intérêts 

publics. 

 

Suite à l’adoption de la délibération n° 707 portant engagement sur l’écriture de son Schéma 

Directeur d’Usages et Services Numériques d’Intérêts Publics (SDUS) éligible aux fonds FEDER, la 

CAMVS ambitionne et souhaite proposer au travers d’une stratégie de développements, de saisir 

pleinement des opportunités qu’offre le numérique pour moderniser son territoire,  accompagner les 

acteurs économiques dans leur transition, accompagner les populations dans l’usage de ces 

dernières et soutenir les  spécificités locales des Matériaux avancés et la Cybersécurité. En un mot 

s’appuyer sur le numérique pour le développement économique et social. 

 

Le SDUS est le schéma fédérateur qui pose à la fois les principes, la cohésion, l’ingénierie de 

déploiement et de financement de la stratégie numérique du Territoire, mais également détermine 

les actions qui pourraient être déployées. 

 

Pour ce faire, il est nécessaire que la CAMVS se dote officiellement de cette compétence au titre de 

ses compétences facultatives. Aussi, il est proposé à l’Assemblée de prendre la compétence 

facultative suivante : « adoption et mise en œuvre du Schéma Directeur d’Usages et de Services 

Numériques d’Intérêts publics (SDUS) ». 

 

Par délibération n° 874 du Conseil Communautaire du 24 novembre 2016, la Communauté 

d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre a émis un avis favorable, à l’unanimité à la prise de 

compétence facultative « adoption et mise en œuvre du Schéma Directeur d’Usages et de Services 

Numériques d’Intérêts publics (SDUS) ». 

 

Conformément à l’article L.5211 du CGCT, suite à la délibération du Conseil Communautaire, après 

notification aux communes membres, ces dernières disposent d’un délai de trois mois pour se 

prononcer dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l’EPCI. A défaut de 

délibération dans ce délai, la décision est réputée favorable. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’émettre un avis sur les modifications statutaires de la 

CAMVS relatives au « adoption et mise en œuvre du Schéma Directeur d’Usages et de Services 

Numériques d’Intérêts publics (SDUS) » telles que définies ci-après. 

 

Le conseil municipal 



 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

 

A l’unanimité 

 

Approuve la nouvelle compétence facultative de la CAMVS « adoption et mise en œuvre du Schéma 

Directeur d’Usages et de Services Numériques d’Intérêts publics (SDUS) » et les modifications 

statutaires qui s’en suivent. 

 

Précise que cette compétence facultative n’aura pas d’impact sur le calcul de l’attribution de 

compensation dans la mesure où elle n’est exercée par aucune commune membre. 

 

Autorise Monsieur le Maire par délégation à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 

délibération 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lille, dans un délai de 

deux mois suivant sa publication. 

 

OBJET :  Adhésion de nouvelles communes au SIDEN-SIAN 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la Loi n° 88-13 du 5 Janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation, 

Vu la Loi n° 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 

Vu les dispositions de la Loi du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale, 

Vu la Loi n° 2002-276 du 27 Février 2002 sur la démocratie de proximité, 

Vu la loi n° 2003-590 du 2 Juillet 2003 « urbanisme et habitat », 

Vu les dispositions de la Loi n° 2004-809 du 13 Août 2004 relative aux Libertés et responsabilités 

locales, 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 Décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2012-281 du 29 Février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte 

intercommunale, 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 Janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM), 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite 

« Loi Nôtre », 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 Avril 1971 portant création du Syndicat Intercommunal 

d’Assainissement du Nord (SIAN), 



Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification des statuts du 

SIAN et notamment celui du 21 Novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte 

supplémentaire « Eau Potable et Industrielle » et d’un changement de dénomination, à savoir le 

SIDEN-SIAN, 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 31 Décembre 2008 portant adhésion du SIDENFrance au 

SIDEN-SIAN avec transfert de la compétence Eau Potable, entraînant de fait sa dissolution, les 

membres du SIDENFrance devenant de plein droit membres du SIDEN-SIAN pour cette compétence, 

Vu l’arrêté interdépartemental en date du 12 Mai 2014 portant modifications statutaires du SIDEN-

SIAN dotant également le Syndicat d’une compétence à la carte supplémentaire « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 8 juin 2016 du Conseil Municipal de la commune d’ELINCOURT 

sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production 

par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 

d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 

humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,Vu la délibération n° 31/3a adoptée par le 

Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 10 Novembre 2016 par laquelle le Syndicat accepte 

l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ELINCOURT avec transfert des compétences « Eau 

Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, 

transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération en date du 10 Septembre 2016 du Conseil Municipal de la commune 

d’EVERGNICOURT sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau 

Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, 

transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine) et « Assainissement Collectif», 

Vu la délibération n° 32/3b adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 

10 Novembre 2016 par laquelle le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune 

d’EVERGNICOURT avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou 

pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à 

la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et 

« Assainissement Collectif », 

Vu la délibération en date du 10 Novembre 2016 du Conseil Municipal de la commune de BLECOURT 

sollicitant son adhésion au SIDEN-SIAN avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production 

par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 

d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 

humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu la délibération n° 52/11d adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 

16 Décembre 2016 par laquelle le Syndicat accepte l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de 

BLECOURT avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, 

protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la 

consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense 

Extérieure Contre l’Incendie », 



Vu les délibérations n° 50/11b et 51/11c adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 

16 Décembre 2016 par lesquelles le Syndicat sollicite l’adhésion au SIDEN-SIAN des communes de 

FREMICOURT et HAYNECOURT avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production par 

captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 

d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 

humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie », 

Vu les délibérations n° 49/11a et 53/11e adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 

16 Décembre 2016 par lesquelles le Syndicat sollicite l’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de 

NEUFCHATEL SUR AISNE et du Syndicat des Eaux de la Région de POUILLY SUR SERRE avec transfert 

de la compétence « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de 

prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 

Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 

Vu la délibération n° 4/4 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 31 Janvier 2017 

par laquelle le Syndicat sollicite l’adhésion au SIDEN-SIAN du Syndicat Intercommunal d’Alimentation 

en Eau Potable du Val d’Artois avec transfert de la compétence « Eau Potable » (Production par 

captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et stockage 

d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation 

humaine), 

Vu la délibération n° 6/6 adoptée par le Comité du SIDEN-SIAN lors de sa réunion du 31 Janvier 2017 

par laquelle le Syndicat propose l’adhésion au SIDEN-SIAN de la Ville d’HAZEBROUCK avec transfert 

des compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points de 

prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation humaine et 

Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), « Assainissement Collectif », 

« Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines », 

Considérant que le Conseil Municipal estime qu’il est de l’intérêt de la commune d’approuver ces 

nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN, 

APRES EN AVOIR DELIBERE  

Et à l’unanimité 

DECIDE 

 

Article 1er : 

Le Conseil Municipal accepte : 

� Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’ELINCOURT (Nord) avec transfert des 

compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points 

de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 

humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie »,  

  



 

 

� Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune d’EVERGNICOURT (Aisne) avec transfert des 

compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points 

de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 

humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Assainissement 

Collectif »,  

� Adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de BLECOURT (Nord) avec transfert des 

compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points 

de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 

humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine) et « Défense Extérieure 

Contre l’Incendie »,  

� Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la communes d’HAYNECOURT (Nord) et de 

FREMICOURT (Pas-de-Calais) avec transfert des compétences « Eau Potable » (Production 

par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et 

stockage d’eau destinée à la consommation humaine et Distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine) et « Défense Extérieure Contre l’Incendie »,  

� Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la commune de NEUFCHATEL SUR AISNE (Aisne), 

du Syndicat des Eaux de la Région de POUILLY SUR SERRE (Aisne) et du Syndicat 

Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable du Val d’Artois (Pas-de-Calais) avec transfert 

de la compétence « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des 

points de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 

humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), 

� Proposition d’adhésion au SIDEN-SIAN de la Ville d’HAZEBROUCK (Nord) avec transfert des 

compétences « Eau Potable » (Production par captages ou pompages, protection des points 

de prélèvement, traitement, transport et stockage d’eau destinée à la consommation 

humaine et Distribution d’eau destinée à la consommation humaine), « Assainissement 

Collectif », « Assainissement Non Collectif » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines », 

 

 

Le Conseil Municipal souhaite que les modalités de ces nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN soient 

telles que prévues dans les délibérations n° 31/3a et 32/3b adoptées par le Comité du SIDEN-SIAN du 

10 Novembre 2016, dans les délibérations n° 49/11a, 50/11b, 51/11c, 52/11d et 53/11e adoptées par 

le Comité du SIDEN-SIAN du 16 Décembre 2016 et dans les délibérations n° 4/4 et 6/6 adoptées par 

le Comité du SIDEN-SIAN du 31 janvier 2017. 

Article 2 : 

Monsieur le Maire est chargé d’exécuter la présente délibération en tant que de besoin. 

La présente délibération sera notifiée au représentant de l’Etat, chargé du contrôle de légalité et à 

Monsieur le Président du SIDEN-SIAN. 

La présente délibération, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet dans un délai 

de deux mois à compter de sa notification d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 

de Lille ou d’un recours gracieux auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit 

expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au Tribunal Administratif dans un délai de deux 

mois. 

 

 



OBJET :  Divers 

 

• Certains conseillers se plaignent de ne pas être au courant de certaines décisions prises en 

Mairie (qui ne doivent pas passer en Conseil), comme, par exemple : 

- Le centre de loisirs durant les vacances scolaires de février à l’initiative de l’AMVS 

 

 Monsieur le Maire propose aux Conseillers de se rencontrer une fois par mois pour une réunion 

informelle. Date est prise pour le 1
er

 mardi de chaque mois à 18 h 30. 

• Point sur les travaux de l’école 

Les travaux avancent bien. L’ancien bâtiment est démoli, les fondations creusées. 

La dalle sera coulée cette fin de mois. 

 

La cérémonie de la pose de la 1
ère

 pierre aura lieu le samedi 11 mars 2017 à 11 h 00. 

 

• Départ de Véronique Dessaint 

Un « pot de départ » sera organisé le mercredi 1
er

 mars 2017 à 18 h 00 


